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Nombre des membres EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
N° 2022-05-02 

Séance du 05/05/2022 
L’an deux mille vingt-deux, le 05 mai à 20 heures 30, le Conseil municipal de la 
commune d’Andeville s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances en mairie, 
Salle du Conseil municipal, sous la Présidence de Monsieur Jean-Charles 
MOREL. 

Étaient présents : Jean-Charles MOREL, Martine CONTY, Hervé DE KONINCK, 
Patricia DAOUD, Didier PIERSIELA-CHAIGNEAU, Guy REUSSE, Gilbert AUDINET, 
Patrick SCHNEIDER, Patricia CARTIER, Odile DUQUENNE, Rudy JEAN, Heidi 
MAUGENDRE-KLINGHAMMER, Nathalie MASSCHELEIN, Fabienne BAGUET, 
Maud MARETTE, Cyril SAINT-VANNE, Tom PORTIER 

Était(aient) absent(s) excusé(s) représenté(s) : Pascale AYNARD 
pouvoir à Martine CONTY, Yves LEBERQUIER pouvoir à Patricia DAOUD, Bélaïd 
BENAMAR pouvoir à Jean-Charles MOREL, Hasan CIKRIKCI pouvoir à Guy 
REUSSE, Karine SEYMOUR-INAMO pouvoir à Gilbert AUDINET, Carolyne DIDIER 
pouvoir à Patricia CARTIER,  

Afférents au 
Conseil 

municipal
En exercice

Qui ont pris 
part à la 

délibération

23 23 23 

Date de convocation 

28 avril 2022 

Date d’affichage de la délibération 

09 mai 2022 

A été nommé(e) secrétaire :

Objet : Instauration du droit de 
préemption urbain sur tout le 
territoire communal 
2.3 - Droit de preemption urbain 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 5 mai 2022 (N°2022-05-01) approuvant 
le Plan Local d’Urbanisme (PLU) ; 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L211-1 et suivants et R211-1 et 
suivants ; 

VU la délibération du Conseil municipal en date du 11 juin 2020 (N°2020-06-02) portant 
Délégation du Conseil municipal au maire en application de l’article L2122-22 du code 
général des collectivités territoriales notamment le 15° qui permet au Maire « D'EXERCER, au 

nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 

commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 

l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de 

l'article L. 213-3 de ce même code dans la limite de 150 000 € (cent cinquante mille euros) » ; 

CONSIDÉRANT que le Code de l’Urbanisme, dans ses articles L211-1 et suivants et R211-1 et 
suivants, autorise les communes dotées d’un Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) à instituer un 
Droit de Préemption Urbain (dit DPU) sur tout ou partie des zones urbaines (indicatif U) et 
des zones à urbaniser (indicatif AU) délimitées par ce plan ; 

CONSIDÉRANT que le Droit de Préemption Urbain (DPU) est un outil de politique foncière 
mis à disposition de la commune. Dans les zones soumises à ce DPU, toute vente 
d’immeubles ou de terrains fait l’objet d’une Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) ;  

Dans le cas où la commune est intéressée par le bien mis en vente, elle doit motiver son 
achat. En effet, l’usage du Droit de Préemption Urbain n’est possible qu’en vue de réaliser 
des opérations d’intérêt général ou de constituer des réserves foncières prévues à l’article 
L300-1 du Code de l’Urbanisme, à savoir : « Les actions ou opérations d'aménagement ont 

pour objet de mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale de l'habitat, d'organiser le 

maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le développement des 

loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou 

d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité et l'habitat indigne ou dangereux, de 
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permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti 

ou non bâti et les espaces naturels ». 

VU l’avis favorable de la commission N°2. Urbanisme – Patrimoine – Cimetière réunie le 29 
avril 2022 ; 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré par 21 voix Pour et 0 voix Contre, Abstention : 
2. Abstention(s) : Odile DUQUENNE, Heidi MAUGENDRE-KLINGHAMMER.

— INSTAURE un Droit de Préemption Urbain au profit de la commune sur l’ensemble des 
parcelles classées en zones urbaines (indicatif U) et en zones à urbaniser (indicatif AU) 
telles que définies dans le PLU approuvé par délibération en date du 5 mai 2022 (cf. plan 

annexé à la présente délibération). 

— CONFIRME la délégation au Maire conformément à la délibération du Conseil municipal 
en date du 11 juin 2020 (N°2020-06-02) portant délégation du Conseil municipal au maire, 
notamment le 15° pour exercer, en tant que de besoin, le Droit de Préemption Urbain 
conformément à l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales et précise 
que les articles L2122-17 et L2122-19 dudit Code sont applicables en la matière. 

— DIT que, conformément aux dispositions de l’article R211-2 du Code de l’Urbanisme, la 
présente délibération deviendra exécutoire après les mesures de publicité suivantes : 

- Affichage en mairie pendant un mois ;
- Mention dans deux journaux habilités diffusés dans le département de l’Oise.

— RAPPELLE que le périmètre du Droit de Préemption Urbain sera annexé au dossier du 
PLU, via un arrêté de mise à jour, conformément à l’article R151-52 du Code de 
l’Urbanisme. 

— DIT qu’un registre sur lequel seront transcrites toutes les acquisitions réalisées par voie 
de préemption ainsi que l’affectation définitive de ces biens sera ouvert en mairie et mis à 
la disposition du public conformément à l’article L213-13 du Code de l’Urbanisme. 

— DIT qu’une copie de cette délibération et son annexe cartographique sera adressée aux 
organismes et services mentionnés à l’article R211-3 du Code de l’urbanisme, à savoir : 

- au Directeur Départemental des Finances Publiques ;
- à la Chambre Départementale des Notaires ;
- au Barreau du Tribunal Judicaire ;
- au Greffe du Tribunal Judicaire.

— DIT que la présente délibération sera : 
- Transmise à la Préfecture de l’Oise ;
- Publiée et affichée conformément aux textes en vigueur.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits 
et ont signé au registre les membres présents. 
Pour extrait certifié conforme. 
Le Maire de la commune d’Andeville, 
Jean-Charles MOREL 

Conformément à l’article L2131-1 du CGCT et R211-2 du code de l'urbanisme 
Le maire d’Andeville, Jean-Charles MOREL, certifie sous sa responsabilité,
le caractère exécutoire de cet acte le 18/05/2022 
après dépôt en préfecture le 10/05/2022 et affichage le 09/05/2022 (durée 1 mois 
à compter du 09/05/2022 (fin le 09/06/2022)) et insertion dans
Le Parisien édition de l'Oise du 12/05/2022 et Oise Hebdo le 18/05/2022



Droit de Préemption
Urbain (DPU)

Plan Local d'UrbanismeULP

Annexe
P.L.U

Modifications

COMMUNE DE ANDEVILLE
60570

DEPARTEMENT DE L'OISE (60)

Echelle

Date

Mise à
jour du

PLU
05/05/2022

Secteur couvert par le DPU

Légende

Phase
administrative

Orientation

1:7000

SIEGE SOCIAL :

ZI du Haut Villé, rue Jean-Baptiste Godin - 60000 Beauvais -
Tél. 03.44.48.26.50 - Fax 09 72 13 45 65 - www.verdi-
conseil.fr

Instauration du DPU05/05/2022

AGENCE OISE :

99, rue de Vaugirard - 75006 Paris - Tél. 01.42.22.61.22 - Fax
09.72.13.45.66 -  conseilcoeurdefrance@verdi-ingenierie.fr
SAS au capital de 37 000 € - SIRET 784 274 698 00017 RCS
PARIS – APE 7112B – TVA Intracommunautaire FR 60 784
274 698





ADULLACT

BORDEREAU D'ACQUITTEMENT DE TRANSACTION

Collectivité : ANDEVILLE

Utilisateur : comptaandeville comptaandeville

Paramètre de la transaction :

Type de transaction : Transmission d'actes

Nature de l'acte : Délibérations

Numéro de l'acte : 2022D0502

Date de la décision : 2022-05-05 00:00:00+02

Objet : Instauration du droit de préemption urbain sur

tout le territoire communal

Documents papiers complémentaires : NON

Classification matières/sous-matières : 2.3 - Droit de preemption urbain 

Identifiant unique : 060-216000125-20220505-2022D0502-DE

URL d'archivage : Non définie

Notification : Non notifiée

Fichier contenus dans l'archive :

Fichier Type de fichier Taille du fichier

Nom métier :

060-216000125-20220505-2022D0502-DE-1-1_0.xml text/xml 894

Nom original :

Delib10052022110106.pdf application/pdf 91563

Nom métier :

99_DE-060-216000125-20220505-2022D0502-DE-1-1_1.pdf application/pdf 91563

Cycle de vie de la transaction :

Etat Date Message

Posté 10 mai 2022 à 11h35min56s Dépôt initial

En attente de transmission 10 mai 2022 à 11h35min57s Accepté par le TdT : validation OK

Transmis 10 mai 2022 à 11h36min06s Transmis au MI

Acquittement reçu 10 mai 2022 à 11h36min13s Reçu par le MI le 2022-05-10
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Mairie d’Andeville - 2 place de la République - CS90144 - 60111 MÉRU cedex - Tél. : 03 44 52 08 12 – Fax : 01 41 32 98 93 – Courriel : contact@andeville.fr 

Certificat d’affichage 

et d’insertion presse 

Nous soussignés, Maire de Ia Commune d’Andeville, certifions que la délibération du Conseil 

municipal d’Andeville en date du 5 mai 2022 (N°2022-05-02) instaurant le droit de préemption 

urbain (DPU), a fait l’objet des mesures de publicité suivantes conformément à l’article R211-2 

du code de l’Urbanisme : 

A été déposée et affichée, à compter du 9 mai 2022, pour une durée d’un mois soit jusqu’au 9 

juin 2022 inclus, dans les 6 panneaux d’affichage administratif habituels implantés aux adresses 

suivantes : 

• Place de la République (panneau affichage mairie)
• Parking Orsol
• Clos du Thelle
• Rue des Primevères
• Rue des Hirondelles
• Rue des écoles

A été mentionnée dans deux journaux diffusés dans le département de l’Oise : 

• Le 12 mai 2022 dans le journal Le Parisien édition de l’Oise (N°24168 – page XI Annonce 60

Judicaires & Légales)

• Le 18 mai 2022 dans le journal Oise hebdo (N°1472 page 53)

A été publiée à compter du 12 mai 2022 sur le site internet de la commune d’Andeville 

www.andeville.fr à la rubrique urbanisme (www.andeville.fr/urbanisme/) 

En foi de quoi nous avons délivré le présent certificat pour valoir ce que de droit. 

Fait à Andeville, le 18 mai 2022. 

Le Maire d’Andeville, 
Jean-Charles MOREL 

http://www.andeville.fr/
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MARCHES
PUBLICS

CONSTITUTIONS

-----------------------------------------

Par acte ssp en date de 27/04/2022, il a 
été constitué une SASU
Dénomination : SEDA
Siège Social : 13 RUE DE PARIS
60200 COMPIEGNE
Capital : 1000 €
Activités principales : RESTAURATION 
RAPIDE SUR PLACE, A EMPORTER ET 
EN LIVRAISON
Durée : 99 ans
Président : M. MAHBOUB Radouane 11 
Rue Blaise Pascal 60100 CREIL
Cession d'actions : Soumise à agrément
Exercice du droit de vote : Une action 
égale une voix
Immatriculation au RCS de COMPIEGNE

-----------------------------------------

AVIS DE PUBLICITE
COMMUNE D'ORRY LA VILLE
M. Nathanael ROSENFELD - Maire
4 place de l'Abbé Clin
60560 ORRY LA VILLE
Tél : 03 44 58 91 16
mèl : mairie.orry-la-ville@wanadoo.fr
web : https://www.orrylaville.fr/
SIRET 21600476200011
Groupement de commandes : Non
L'avis implique l'établissement d'un 
Accord-Cadre.
Durée : 12 mois
Accord-cadre avec un seul opérateur.
Objet : Prestations de services portant 
sur la confection et la livraison de 
repas scolaires en liaison froide.
Réference acheteur : 63905 / 22-027
Type de marché : Services
Procédure : Procédure adaptée ouverte
Technique d'achat : Accord-Cadre
Lieu d'exécution : 
60560 ORRY LA VILLE
Durée : 12 mois.
Description : La consultation engagée 
vise la conclusion d'un accord-cadre à 
bons de commande avec un maximum 
annuel en valeur fixé à 130.000,00 euros  
HT.
L'ensemble des offres fera l'objet d'une 
éventuelle négociation dans les conditions 
précisées dans le règlement de 
consultation.
La proposition de variantes facultatives 
est autorisée.
L'accord-cadre ne comporte pas de 
prestations supplémentaires éventuelles 
(PSE).
Les conditions et modalités de 
cautionnement, de garanties, de 
financement et de paiement sont définies 
dans les documents de la consultation
Classification CPV :
Principale : 55523100 - Services de 
restauration scolaire
Forme de la procédure : Prestation divisée 
en lots : non
Les variantes sont exigées : Non
Identification des catégories d'acheteurs 
intervenant :
Collectivité territoriale - Commune 
Valeur estimé hors TVA : 520 000,00 euros
Conditions de participation
Justifications à produire quant aux 
qualités et capacités du candidat : 
Aptitude à exercer l'activité 
professionnelle : 
Liste et description succincte des 
conditions :
A établir dans les conditions du règlement 
de consultation :
- lettre de candidature (DC1 version en 
vigueur) ou déclaration sur l'honneur (cf. 
annexe 3 du règlement de consultation)
- certification (accréditation COFRAC ou 
équivalente)
Capacité économique et financière :
Liste et description succincte des 
critères de sélection, indication des 
informations et documents requis : 
A établir dans les conditions du règlement 
de consultation :
- attestation d'assurance responsabilité 
civile professionnelle en cours de validité
Référence professionnelle et capacité 
technique :
Liste et description succincte des 
critères de sélection, indication des 
informations et documents requis : 
A établir dans les conditions du règlement 
de consultation :
- liste des principaux services
- liste du matériel et équipement technique
Marché réservé : NON
La prestation n'est pas réservée à une 
profession particulière.
Informations sur les membres du 
personnel responsables de l'exécution du 
marché : NON
Réduction du nombre de candidats : Non
La consultation comporte des tranches : 
Non
Possibilité d'attribution sans négociation : 
Oui
Visite obligatoire : Non
Critères d'attribution : 
Offre économiquement la plus 
avantageuse appréciée en fonction des 
critères énoncés ci-dessous avec leur 
pondération
40% Qualité de la prestation
25% Engagement du candidat en matière 
de développement durable
35% Prix
L'intégralité des documents de la 
consultation se trouve sur le profil 
d'acheteur : Oui
Présentation des offres par catalogue 
électronique : Interdite
Remise des offres : 07/06/22 à 12h00 au 
plus tard.
Renseignements complémentaires :

Les candidats devront télécharger 
l'ensemble du dossier de consultation des 
entreprises sous forme électronique via le 
site http://www.adto.fr/avis-de-marches/
avis-de-marche-apres-le-1-janvier-2018/ 
(lien 'DCE').
Lors du téléchargement, il est conseillé de 
renseigner le nom du soumissionnaire et 
une adresse électronique permettant une 
correspondance électronique, afin de 
bénéficier de toutes les informations 
diffusées lors de la présente consultation.
En cas de retrait anonyme, le candidat ne 
pourra porter aucune réclamation s'il ne 
bénéficie pas de toutes les informations 
complémentaires diffusées par la 
plateforme de dématérialisation lors du 
déroulement de la présente consultation.
Les candidats devront faire parvenir leur 
proposition dans les conditions de l'article 
5 du RC.
Envoi à la publication le : 10/05/22
Les dépôts de plis doivent être 
impérativement remis par voie 
dématérialisée. Cette consultation 
bénéficie du Service DUME.Pour retrouver 
cet avis intégral, accéder au DCE, poser 
des questions à l'acheteur, déposer un pli, 
allez sur https://www.aws-entreprises.com/
entreprise/avis

-----------------------------------------

COMMUNE D’ANDEVILLE (60570) 
AVIS AU PUBLIC 

DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN 
(D.P.U.) - INSTAURATION 

Par délibération du 5 mai 2022 (N°2022-
05-02), le Conseil municipal d’Andeville a 
décidé d’instituer le Droit de Préemption 
Urbain (D.P.U.) au profit de la commune 
sur l’ensemble des parcelles classées en 
zones urbaines (indicatif U) et en zones à 
urbaniser (indicatif AU) telles que définies 
dans le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) 
approuvé par délibération en date du 5 
mai 2022 ; Délégation a été donnée par 
le Conseil municipal à Monsieur le Maire 
d’exercer, en tant que de besoin, le Droit 
de Préemption Urbain (D.P.U.) 
conformément à l’article L2122-22 du 
Code Général des Collectivités 
Territoriales et précise que les articles 
L2122-17 et L2122-19 dudit Code sont 
applicables en la matière. 
Cette délibération est affichée en Mairie 
d’Andeville pendant un mois à compter du 
9 mai 2022 et peut être consultée à la 
mairie, aux jours et heures habituels 
d'ouverture, 2 place de la République 
60570 ANDEVILLE, du lundi au samedi 
de 9 h à 12 h et du lundi au vendredi de 
14 h à 17 h (sauf jours fériés - fermeture 
le samedi matin juillet et août). Cette 
délibération est également consultable sur 
le site www.andeville.fr  

Le Maire : Jean-Charles MOREL

-----------------------------------------

AVIS PUBLICS
-----------------------------------------

Par acte ssp en date de 04/05/2022, il a 
été constitué une SAS
Dénomination : M.W.M
Siège Social : 26 RUE PIERRE 
CORNEILLE 60110 MERU
Capital : 1000 €
Activités principales : La maintenance, la 
réparation, la récupération, le 
déploiement, le déplacement et le 
changement de batteries de véhicules 
électriques.
Durée : 99 ans 
Président : M. VUKA LULENDO Wanba 
26 RUE PIERRE CORNEILLE 60110 
MERU 
Immatriculation au RCS de BEAUVAIS.

-----------------------------------------

Par acte SSP du 28/04/2022, il a été 
constitué une Société Civile Immobilière 
présentant les caractéristiques suivantes :
Dénomination : SCI ANCEL 2022
Siège social : 2 rue de Gramont
60200 COMPIEGNE
Objet Social : L’acquisition par tous les 
moyens , l’administration et l’exploitation 
par bail, location ou autrement de tous les 
biens immobiliers dont elle pourrait 
devenir propriétaire ultérieurement, par 
voie d’acquisition, échange, apport ou 
autrement
Durée de société : 99 ans à compter de 
son immatriculation au RCS de 
Compiègne
Capital : 1 000€
Cession de parts soumises à agrément
Gérance : M. PLOUSEAU Jean-Louis 
demeurant 2 rue de Gramont 60200 
COMPIEGNE et M.PLOUSEAU Jean-
Christophe demeurant 9 rue Georges 
Lardennois 75019 PARIS.

-----------------------------------------
AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d'un acte sous signature 
privée en date à AUNEUIL du 12/04/2022, 
il a été constitué une Société Civile 
Immobilière dénommée « SCI CARNOT 
76  », au capital de 1.000,00 Euros, 
constitué uniquement d'apports en 
numéraire, dont le siège social est fixé 2, 
Rue du Chemin Neuf TROUSSURES - 
60390 AUNEUIL, pour 99 ans à compter 
de la date de l'immatriculation de la 
Société au RCS.
Objet social  : L'acquisition de tous 
immeubles, l'administration et l'exploitation 
par bail, location ou autrement desdits 
immeubles et de tous autres immeubles
bâtis dont elle pourrait devenir propriétaire
ultérieurement, par voie d'acquisition, 
échange, apport ou autrement,
Eventuellement et exceptionnellement, 
l'aliénation du ou des immeubles devenus 
inutiles à la Société, au moyen de vente,
échange ou apport en société, et 
généralement toutes opérations 
quelconques pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l'objet ci-
dessus défini, pourvu que ces opérations 
ne modifient pas le caractère civil de la 
Société.
Gérance : Monsieur Maxime POULIZAC, 
demeurant 2, Rue du Chemin Neuf 
TROUSSURES - 60390 AUNEUIL.
Clauses relatives aux cessions de parts : 
agrément par décision collective 
extraordinaire des associés dans tous les 
cas, sauf entre associés, conjoint, 
ascendant, descendant, où la cession est 
libre.
Immatriculation de la Société au RCS de 
BEAUVAIS.
Pour avis.

-----------------------------------------

AVIS DE CONSTITUTION 
Aux termes d’un ASSP en date du 21 avril 
2022 à Godenvillers (60), il a été constitué 
une société présentant les caractéristiques 
suivantes : 
Forme : Société par Actions Simplifiée 
Unipersonnelle 
Dénomination : FLB ARMOR 
Siège social : 22 rue d’En Haut 60420 
GODENVILLERS 
Objet social : La société a pour objet en 
France et à l’étranger la prise de 
participations ou d’intérêts dans toutes 
sociétés et entreprises commerciales, 
artisanales, industrielles, financières, 
mobilières ou immobilières et dans tous 
groupements civils ou commerciaux 
constitués ou à constituer, l’acquisition, la 
gestion et la vente des titres sociaux de 
toute société civile ou tout groupement et 
de toutes valeurs mobilières. 
Toutes actions de direction, d’animation 
ou de gestion dans toutes sociétés, 
entreprises ou opérations civiles ou 
commerciales, françaises ou étrangères 
dabs lesquelles elle détient des intérêts 
ou participations. 
La gestion de trésorerie et la centralisation 
d’opérations bancaires, des sociétés ou 
groupements dans lesquels elle détient 
des participations. 
Durée de la société : 99 ans à compter de 
son immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés 
Capital social : 430 000 euros 
Transmission des actions : article 11 des 
statuts 
Président : Madame Françoise LE BRIS 
– 22 rue d’En Haut – 60420 
GODENVILLERS 
Immatriculation de la société au registre 
du commerce et des sociétés de 
Beauvais. 
Pour avis, la Présidence. 

-----------------------------------------

Aux termes d’un acte S.S.P. en date à 
ULLY SAINT GEORGES du 13 MAI 2022,
Il a été constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes :
Dénomination : DPM-Conceptions
Forme : Société par Actions Simplifiée à 
associé unique
Durée : 99 années qui commenceront à 
courir le jour de son immatriculation au 
Registre du Commerce et des Sociétés.
Siège social : 1, rue Tennin – 60730 ULLY-
SAINT-GEORGES
Objet social :
- Toute activité liée à une application 
mécanique industrielle, à savoir la 
conception assistée par ordinateur, 
l’ingénierie, les études techniques ;
- Services d’ingénierie pour des projets 
industriels et manufacturières, ou des 
services de conseil en ingénierie.
Capital social : 10 000 Euros
Transmission des actions : La cession 
d’actions à un tiers, à quelque titre que ce 
soit, est soumise à l'agrément préalable 
de la Société. Les associés bénéficient 
d'un droit de préemption sur les actions 
cédées.
Président : Monsieur Mathieu DURAND, 
demeurant 1 Rue Tennin – 60730 ULLY-
SAINT-GEORGES.
La Société sera immatriculée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de 
COMPIEGNE. Pour avis.

-----------------------------------------

Par acte ssp en date de 10/05/2022, il a 
été constitué une SAS
Dénomination : SAI
Enseigne : GRILL KERVANSARAY
Siège Social : 32, rue Jeanne d'Arc
60000 BEAUVAIS
Capital : 2000 €
Activités principales : Bar, brasserie, 
restauration sur place et à emporter.
Durée : 99 ans
Président : Mme SIHYÜREK Gülay 7, 
allée des Bengalis 93700 DRANCY
Cession d'actions : Libre
Immatriculation au RCS de BEAUVAIS.

-----------------------------------------

Par acte ssp en date de 10/05/2022, il a 
été constitué une SASU
Dénomination : JIHANE TRANSPORT
Siège Social : 15 AVENUE JEAN MOULIN 
60000 BEAUVAIS
Capital : 1000 €
Activités principales : Transport de 
personnes avec voiture de Tourisme VTC
Durée : 99 ans
Président : M. Hedi ARDHAOUI 15 
AVENUE JEAN MOULIN 60000 
BEAUVAIS
Immatriculation au RCS de BEAUVAIS.

-----------------------------------------

Commune de LA CHAPELLE-EN-SERVAL (60520)
AVIS d’ENQUETE PUBLIQUE

sur le projet de Révision n°1 du Plan Local d’Urbanisme
Par arrêté n° 30/2022 T en date du 10 mai 2022, Monsieur le Maire de La Chapelle-
en-Serval a ordonné l'ouverture d'une enquête publique portant sur le projet de Révision 
n°1 Plan Local d'Urbanisme de la commune. A cet effet et par décision n°E21000142 /
80 en date du 27/10/2021 prise par le Tribunal Administratif d’Amiens, Monsieur Sylvain 
DUBOIS, géographe urbaniste, est désigné commissaire-enquêteur. 
L’enquête publique se déroulera en Mairie de La Chapelle-en-Serval (1200 rue de Paris 
– 60520) du vendredi 10 juin 2022 au lundi 11 juillet 2022, soit 32 jours. 
Le projet de Révision n°1 du Plan Local d’Urbanisme arrêté, fixe comme principales 
orientations : 
- De permettre la poursuite de plusieurs projets d’aménagement qui ne pouvaient être 
réalisés dans le cadre du PLU de 2019,
- D’envisager une ouverture à l’urbanisation de certains secteurs, 
- De toiletter le règlement pour améliorer et faciliter l’application du droit des sols,
- D’adapter le règlement à la nouvelle nomenclature issue de décrets visant à la 
modernisation du contenu du PLU, 
- D’intégrer des objectifs de mixité sociale dans les futurs projets.    
Le dossier soumis à enquête publique et les pièces le constituant, notamment les avis 
des Personnes Publiques Associées, l’évaluation environnementale ainsi que l’avis de 
la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale et le bilan de la concertation, sous 
format papier et sous format numérique, ainsi qu’un registre d’enquête à feuillets non 
mobiles, coté et paraphé par le commissaire-enquêteur, seront mis à disposition à la 
mairie de La Chapelle-en-Serval (1200 rue de Paris – 60520) aux jours et heures 
habituels d’ouverture de la mairie au public à savoir : du lundi au vendredi  (10h à 12h 
et 15h à 18h), le samedi (10h à 12h) et ce, durant toute la durée de l’enquête. 
Le dossier d’enquête publique sera également consultable, dès l’ouverture de cette 
dernière, sur le site internet de la commune www.la-chapelle-en-serval.fr
Chacun pourra prendre connaissance des dossiers et consigner éventuellement ses 
observations sur le registre d’enquête prévu à cet effet.
Les observations pourront être présentées pendant la période d’enquête : 
• Par courrier postal à « Monsieur le Commissaire Enquêteur, Mairie de La Chapelle-
en-Serval - 1200 rue de Paris – 60520  »
• Sur le registre papier disponible à l’accueil de la mairie de la Chapelle-en-Serval (1200 
rue de Paris) 
• A l’attention de Monsieur le Commissaire Enquêteur, par courriel à enquetes-
publiques@lces.fr
Ces observations, ainsi que celles portées sur le registre durant l’enquête publique, 
seront tenues à la disposition du public. Elles sont consultables et communicables aux 
frais de la personne qui en fait la demande pendant toute la durée de l’enquête. 
Dès publication du présent avis, toute personne pourra, sur sa demande et à ses frais, 
obtenir communication du dossier d’enquête, y compris le registre mis à jour, en en 
faisant la demande à l’adresse suivante : Mairie - 1200 rue de Paris – 60520 La Chapelle-
en-Serval ou mairie@lces.fr.
Le commissaire-enquêteur se tiendra à la disposition du public en mairie, 1200 rue de 
Paris - La Chapelle-en-Serval, aux dates et heures suivantes : 
• vendredi 10 juin 2022 de 9 heures à 12 heures
• mercredi 29 juin 2022 de 17 heures à 19 heures
• lundi 11 juillet 2022 de 17 heures à 20 heures.
Les informations relatives à ce dossier, et entrant dans le cadre de l’enquête publique, 
peuvent être demandées à Monsieur le Maire – Hôtel de Ville - 1200 rue de Paris - 
60520 La Chapelle-en-Serval ou mairie@lces.fr.
A l’issue du délai d’enquête, le registre sera mis à disposition du Commissaire-enquêteur, 
clos et signé par lui. Le commissaire enquêteur dispose d'un délai de 30 jours à compter 
de la date de clôture de l’enquête pour transmettre au maire le dossier avec son rapport 
et ses conclusions motivées. Ce rapport et les conclusions motivées du commissaire-
enquêteur seront tenus à la disposition du public pendant un an à la mairie (1200 rue 
de Paris 60520 La Chapelle-en-Serval), aux jours et heures habituels d’ouverture, ainsi 
que sur le site internet de la mairie www.la-chapelle-en-serval.fr
Après examen des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du 
rapport et des conclusions motivées du commissaire-enquêteur, le projet de révision 
n°1 du Plan Local d’Urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des avis 
précédemment mentionnés, sera soumis à l’approbation du Conseil Municipal, autorité 
compétente, in fine, pour approuver la Révision n°1 du Plan Local d’Urbanisme.

-----------------------------------------------------------------------------------

AVIS PUBLICS

-------------------------------------------------------------------------------------

Aux termes d’un acte ssp du 10/05/2022, 
il a été constitué une société :
Dénomination : PEFF
Forme  : SAS
Siège : CENTRE D'AFFAIRES ALL 
SOLUTIONS - 10 AVENUE ANTOINE 
CHANUT - 60100 CREIL
Objet  : TOUS TRAVAUX D'ELECTRICITE 
COURANT FAIBLE ET COURANT FORT
Durée : 99 ans 
Capital  : 500€
Président : KHAN HINA BATOOL, 10 
passage Jean Goujon, 60100 CREIL
Exercice du droit de vote :  1 action égale 
une voix
Cessions d’actions  : libre 
Immatriculation au RCS de Compiègne.

-----------------------------------------

CABINET BONO
NEGOCIATEUR-REDACTEUR-

SEQUESTRE
7 rue Aristide Briand - 02300 CHAUNY

Tél. : 03.23.52.73.47
contact@cabinet-bono.fr

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous seing privé en 
date à CHAUNY (02) du 16/05/2022 il a 
été constitué une société ayant les 
caractéristiques suivantes :
Forme : Société par Actions Simplifiée
Dénomination sociale : « LE MOULIN 
GOUVIEUX »
Durée : 99 ans
Siège social : GOUVIEUX - 60270 - 33 
rue de la Mairie
Capital social : 1.000 euros
Objet : La société a pour objet, en France 
et dans tous les pays : L'exploitation par 
acquisition, prise en location gérance, ou 
autre, de tous fonds de commerce de 
boulangerie - pâtisserie - confiserie - 
traiteur, ainsi que toutes activités 
connexes à la boulangerie pâtisserie
Président  : Monsieur Hassan TAYBI, 
demeurant à ASNIERES SUR SEINE 
(92600) 3 rue Sarah Bernhardt, Appt 172, 
7ème étage, pour une durée illimitée.
Associé : Monsieur Abdelalim LAIDOUNI, 
demeurant à LE THILLAY (95500) 33 ter 
chemin de Saint-Denis, pour une durée 
illimitée. 
Associé : Monsieur Abdelouaheb TAYBI, 
demeurant à ASNIERES SUR SEINE 
(92600) 3 rue Sarah Bernhardt, Appt 172, 
7ème étage, pour une durée illimitée. 
Immatriculation : RCS COMPIEGNE
Pour avis, Le Gérant.

-----------------------------------------

Par acte ssp du 10/05/2022, il a été 
constitué une société :  
Dénomination : MAISON D'ART ERLINA 
DOHO EDITIONS 
Forme : Société par actions simplifiée à 
associé unique 
Capital : 1 000 euros 
Siège : 14 Rue des Colimaçons
60600 CLERMONT
Duréer : 99 années 
Objet : L'édition sous toutes ses formes, 
la rédaction, la composition, la mise en 
vente, la diffusion, la distribution, la 
promotion de tous livres et revues 
périodiques ou non plu spécialement 
orientés vers l'art. La reproduction de tous 
objets et tous documents sur tous 
supports, notamment papier, visuel, 
audiovisuels, vidéo, électronique. 
Président : Madame DOHO Erlina 14 Rue 
des CoIimaçons 60600 Clermont 
Cessions d'actions soumises à agrément
Droit de vote : chaque action donne droit 
à une voix
IMmmatriculation au RCS de Beauvais.

Pour avis

-----------------------------------------

GRISONI & ASSOCIES
Avocats à la Cour

38, Rue Beaujon – 75008 PARIS
Par acte SSP, en date à PARIS du 
16/05/2022, il a été constitué une Société 
présentant les caractéristiques suivantes :
Forme : SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE
Dénomination : SCI C.S
Siège Social : BORNEL (60540), 5 rue 
Carnot  
Objet : l'acquisition, la mise à disposition, 
la location, la vente d'immeubles et de 
tous droits immobiliers
Durée : 99 ans, à compter de son 
immatriculation au RCS
Capital : 1 000 Euros 
Gérant : Monsieur Christophe QUEIROS 
FERREIRA, demeurant à FREPILLON 
(95740), 35 Avenue de France
Immatriculation au RCS de BEAUVAIS

Pour avis,
Monsieur Christophe QUEIROS 

FERREIRA et Madame Sara ANTUNES 
CASTELO, fondateurs

-----------------------------------------
Aux termes d’un acte ssp du 16/05/2022, 
il a été constitué une société :
Dénomination : TBM. Forme  : SAS
Siège : 12 RUE LEO LAGRANGE
60100 CREIL
Objet  : Achat vente fruits et légumes au 
détail en demi gros ou gros et de tous 
autres produits alimentaires ou non 
alimentaires non réglementés
Durée : 99 ans . Capital  : 1500 €
Président : CHAIB DEKENE MOHAMED, 
4 RUE ETIENNE DOLET - 60100 CREIL
Exercice du droit de vote :  1 action égale 
une voix
Cessions d’actions  : libre 
Immatriculation au RCS de Compiègne.

-----------------------------------------

-----------------------------------------

-----------------------------------------

-----------------------------------------

-----------------------------------------
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Le Grand Parisien JEUDI 12 MAI 2022 XIAnnonces 60 JUDICIAIRES & LÉGALES

Le Parisien est officiellement habilité pour l’année 2022 pour la publication des annonces judiciaires et légales par arrêté de chaque préfet concerné dans les départements : 60 – 75 -77 – 78 – 91 – 92 – 93 - 94 - 95. La tarification des annonces judiciaires et légales définie par l’arrêté du ministère de la Culture et la Communication du 19 novembre 2021 est la suivante pour les
département d’habilitation : Tarification au forfait : Constitution de sociétés civiles et commerciales : (SA) 387€ HT - (SAS) 193€ HT - (SASU) 138 € HT - (SNC) 214 € HT - (SARL) 144€ HT – (EURL) 121€ HT. Nomination des liquidateurs des sociétés civiles ou commerciales 214 € HT - CLOTURE de la liquidation des sociétés civiles ou commerciales : 108 € HT. Tarification au
caractère (espace inclus) Hors constitutions et nominations des liquidateurs et clôtures : 60 (0,193 € HT) – 75/92/93/94 (0,237 € HT) – 91 /77/78/95 (0,226€).

Avisdivers

RECHERCHE PARTENAIRES / REPRENEURS

SOCIETEDEGARDIENNAGEETDESURVEILLANCE

Implantation : PICARDIE et ILE-DE-FRANCE
CAHT au 31/12/2020 : 3 687 K€
CAHT au 31/12/2021 : 2 862 K€
Personnel : 39 (dont 7 CDD)

SELARLV&V
Maître Stéphane VERMUE
Administrateur
JudiciaireAssocié

CONTACT :
MeStéphaneVERMUE

35 rue Victor Basch
02100 Saint-Quentin
Tél : 03.23.05.64.44
E-mail :
saint-quentin@reajir.fr

Redressement judiciaire en date du : 1er avril 2022
La date limite de dépôt des offres de reprise / partenariat est fixée au :

Lundi 30 mai 2022 à 16 heures

Commentaires : Société spécialisée dans les sécurités électroniques et humaines depuis 2011
(gardiennage et systèmes d’alarmes). Elle propose la mise à disposition d’agents de sécurité,
cynophiles et d’agents de sécurité «incendie». Elle assure l’installation et la maintenance
de systèmes de téléassistance, télésurveillance, videosurveillance et détection (intrusion,
incendie). Elle intervient auprès de particuliers, entreprises, communautés de communes
et dans le milieu de l’évènementiel, principalement dans les HAUTS-DE-FRANCE, en
CHAMPAGNE-ARDENNES et ILE-DE-FRANCE.

Hôtel des Ventes 60000BEAUVAIS
SAMEDI 14 MAI À 10H

ET À 14H30
BELLE VENTE MOBILIERE

Suite successions et à divers
Exceptionnelle collection entomologique

Georges Bouyssou
Bijoux, Mobilier et objets d’art

Expo : Le 13 de 9h à 12h et de 14h à 18h
et le 14 de 9h à 12h

Info : www.interencheres.com/60001
et 0344450471 - Frais : 22%TTC
SARLBEAUVAIS ENCHERES
16Rue Léonard deVinci

Agrt 2002-407
Commissaire-priseur

Marchés
+de90000Euros

<J3><O>6436166</O><J>12/05/22</J><E>OI</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000717622</B><M></M><R></R></J3>@

AVIS DE PUBLICITE

GROUPEMENT DE
COMMANDES DE TILLE
ET DU SIRS DE TILLE,

GUINECOURT,
MAISONCELLE-SAINT-

PIERRE ET
FONTAINE-SAINT-

LUCIEN
Mme Catherine MARTIN

Représentant du groupement
5 rue de l’Eglise, 60000 TILLE

Tél : 03 44 48 13 11
mèl : mairie@tille.fr

web : http://www.adto.fr
SIRET 21600630400010
Groupement de commandes : Oui
Commune de Tillé
L’avis implique l’établissement d’un
Accord-Cadre.
Accord-cadre avec un seul opérateur.
Objet : Prestations de services portant sur
la confection et la livraison de repas sco-
laires en liaison froide.
Réference acheteur : 63664 / 22-126
Type de marché : Services
Procédure : Procédure adaptée ouverte
Technique d’achat : Accord-Cadre
Lieu d’exécution :
60000 TILLE
Durée : 12 mois.
Description : La consultation engagée vise
la conclusion d’un accord-cadre à bons de
commande avec unmaximumannuel en va-
leur fixé à 70.000E HT.
L’ensemble des offres fera l’objet d’une éven-
tuelle négociation dans les conditions préci-
sées dans le règlement de consultation.
La proposition d’une variante facultative est
autorisée.
Les conditions et modalités de cautionne-
ment, degaranties, de financementetdepaie-
ment sont définies dans les documents de
la consultation
Classification CPV : Principale : 55523100
- Services de restauration scolaire
Forme de la procédure : Prestation divisée
en lots : non
Les variantes sont exigées :Non
Identification des catégories d’acheteurs
intervenant :
EPCI intercommunal (Communauté deCom-
munes / Syndicat)
Valeur estimé hors TVA : 210 000,00
euros
Conditions de participation
Justifications à produire quant aux qualités
et capacités du candidat :
Apt i t ude à exe rce r l ’ a c t i v i t é
professionnelle
Liste et description succincte des
conditions
- lettre de candidature (DC1 version en vi-
gueur) ou déclaration sur l’honneur (cf. an-
nexe 3 du règlement de consultation)
- certification (accréditation COFRAC ou
équivalente)
Capacité économique et financière :
Liste et description succincte des critères de
sélection, indication des informations et do-
cuments requis :
A établir dans les conditions du règlement de
consultation :
- attestation d’assurance responsabilité ci-
vile professionnelle en cours de validité
Référence professionnelle et capacité tech-
nique :
Liste et description succincte des critères de
sélection, indication des informations et do-
cuments requis :
A établir dans les conditions du règlement de
consultation :
- liste des principaux services
- liste du matériel et équipement technique
Marché réservé : NON
La prestation n’est pas réservée à une pro-
fession particulière.
Informations sur les membres du person-
nel responsables de l’exécution dumarché
: NON
Réduction du nombre de candidats : Non
La consultation comporte des tranches :

<J3><O>6436151</O><J>12/05/22</J><E>OI</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000717622</B><M></M><R></R></J3>@

Section 1 : Identification de l’acheteur
Nom complet de l’acheteur :

SE 60 SYNDICAT
D’ENERGIE DE L’OISE

Type de Numéro national d’identification :
SIRET
N Na t i o n a l d ’ i d e n t i f i c a t i o n :
20009309400015
Ville : Tillé
Code Postal : 60000
Groupement de commandes : Non
Section 2 : Communication
Lien vers le profil d’acheteur :
https://www.achatpublic.com/sdm/
ent/gen/index.jsp
Intégralité des documents sur le profil d’ache-
teur : Oui
Utilisation demoyens de communication non
communément disponibles : Non
Nom du contact :
Magali STAWARZ
Adresse mail du contact :
M.stawarz@se60.fr
Section 3 : Procédure
Type de procédure :
Procédure adaptée ouverte
Conditions de participation :
Capacités techniques et professionnelles -
conditions / moyens de preuve : Quali’ENR
ouQualifElec ouQualibat Quali’PV, 5911, SP1
et SP2
Technique d’achat :Accord-cadre
Date et heure limite de réception des plis
13 juin 2022 à 12 h 00
Présentation des offres par catalogue élec-
tronique : Exigée
Réduction du nombre de candidats : Non
Possibilité d’attribution sans négociation : Oui
L’acheteur exige la présentation de variantes
: Non
Identification des catégories d’acheteurs in-
tervenant (si accord-cadre) :
Collectivité territoriale
Section 4 : Identification du marché
Intitulé du marché : marché 2022-02: Tra-
vaux d’installation de centrales solaires pho-
tovoltaïques sur toitures
Code CPV principal
Descripteur principal : 45261215
Type de marché : Travaux
Mots descripteurs : Photovoltaïque ,
Lieu principal d’exécution du marché :
Département de l’Oise
Durée du marché (en mois) : 12
Valeur estimée (H.T.) : 5200000 euros
La consultation comporte des tranches:
Non
La consultation prévoit une réservation de
tout ou partie du marché : Non
Marché alloti : Non
S e c t i o n 6 : I n f o r m a t i o n s
Complémentaires
Visite obligatoire : Non
Date d’envoi du présent avis : 09/05/2022

Non
Possibilité d’attribution sans négociation :
Oui
Visite obligatoire : Oui
Les candidats formuleront, au préalable, leur
demande auprès de la collectivité, dans les
conditions fixées au règlement de
consultation
Critères d’attribution : Offre économique-
ment la plus avantageuse appréciée en fonc-
tion des critères énoncés ci-dessous avec
leur pondération
40% Qualité de la prestation
25%Engagement enmatière de développe-
ment durable
35% Prix
L’intégralité des documents de la consul-
tation se trouve sur le profil d’acheteur : Oui
Présentation des offres par catalogue élec-
tronique : Interdite
Remise des offres : 07/06/22 à 12h00 au
plus tard.
Renseignements complémentaires :
Les candidats devront télécharger l’ensemble
du dossier de consultation des entreprises
sous forme électronique via le site https://
www.aws-entreprises.com/entreprise/avis.
En cas de retrait anonyme, le candidat ne
pourra porter aucune réclamation s’il ne bé-
néficie pas de toutes les informations com-
plémentaires diffusées par la plateforme lors
de la présente consultation.
En cas de groupement, seul le mandataire
est autorisé à déposer l’offre du dit groupe-
ment. En cas de remise par un autre des
co-traitants, le pli du groupement candidat
pourra être rejeté.
Envoi à la publication le : 10/05/22
Les dépôts de plis doivent être impérative-
ment remis par voie dématérialisée. Cette
consultation bénéficie duServiceDUME. Pour
retrouver cet avis intégral, accéder au DCE,
poser des questions à l’acheteur, déposer un
pli, allez sur https://www.aws-entreprises.
com/entreprise/avis

COMMUNE
D’ANDEVILLE

(60570)

AVIS AU PUBLIC

DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN
(D.P.U.) - INSTAURATION

Par délibération du 5 mai 2022 (N°2022-
05-02), le Conseil municipal d’Andeville a
décidé d’instituer le Droit de Préemption Ur-
bain (D.P.U.) au profit de la commune sur l’en-
semble des parcelles classées en zones
urbaines (indicatif U) et en zones à urbaniser
(indicatif AU) telles que définies dans le Plan
Local d’Urbanisme (P.L.U.) approuvé par dé-
libération en date du 5 mai 2022 ; Déléga-
tion a été donnée par le Conseil municipal à
Monsieur le Maire d’exercer, en tant que de
besoin, le Droit de PréemptionUrbain (D.P.U.)
conformément à l’article L2122-22 duCode
Général des Collectivités Territoriales et pré-
cise que les articles L2122-17 et L2122-19
dudit Code sont applicables en la matière.

Cette délibération est affichée enMairie d’An-
deville pendant unmois et peut être consul-
tée à la mairie, aux jours et heures habituels
d’ouverture, 2 place de la République 60570
ANDEVILLE, du lundi au samedi de 9 h à 12
h et du lundi au vendredi de 14 h à 17 h (sauf
jours fériés - fermeture le samedimatin juil-
let et août). Cette délibération est également
consultable sur le site www.andeville.fr

Le Maire : Jean-Charles MOREL

Constitution
desociété

Par ASSP en date du 21/04/2022, il a été
constitué une SASU dénommée :

SASU ATELIER LE CLECH
Siège social : 140 AVENUE CHARLES DE
GAULLE60260LAMORLAYECapital : 1000
€Objet social : LA FABRICATIONDEPIECES,
MEUBLES ET SYSTEMESCOMPLETS UTILI-
SANTPLASTIQUES,METAL, BOIS, ELECTRO-

Diverssociété

CONCEPT ET REALISATION, SAS au capital
de 5000,0€. Siège social: 25 grande rue
60175Villeneuve-les-sablons. 828633552
RCS BEAUVAIS . Le 31/12/2021, les asso-
ciés ont décidé la dissolution anticipée de la
société, nommé liquidateur M. Florian Gra-
tien, 25 GRANDE RUE 60175 Ville-
neuve-les-Sablons , et fixé le siège de
liquidation et l’adresse de correspondance à
l’adresse du liquidateur tel que désigné ci-
avant. Modification au RCS de BEAUVAIS .

KAUFFPI, SCI au capital de 1800,0€. Siège
social: 3 rue du blouet 60240 Chambors.
792705337RCSBEAUVAIS.Le16/02/2022,
les associés ont décidé la dissolution antici-
pée de la société, nommé liquidateur Mme
Christel DEKOKER,3RUEDUBLOUET60240
CHAMBORS , et fixé le siège de liquidation et
l’adresse de correspondance au siège social
de la Société. Modification au RCS de
BEAUVAIS.

N.E.W TRANSPORT, SARL au capital de
9900,0€.Siège social: 563 Rue de Paris
60520 La Chapelle-en-Serval 789610789
RCSCOMPIEGNE.Le09/12/2021, les asso-
ciés ont: décidé de transférer le siège social
au 122 Avenue du 8 Mai 1945 77290 Mi-
try-Mory à compter du06/04/2022;Radia-
tion au RCS de COMPIEGNE.Inscription au
RCS de MEAUX

Enquêtepublique

AVIS AU PUBLIC

COMMUNE DE
VIGNEMONT

ENQUÊTE PUBLIQUE SUR LA
MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL

D’URBANISME

Par arrêté en date du 9 mai 2022, le Maire
de Vignemont a ordonné l’ouverture
d’une enquête publique sur le projet de Mo-
dification n°1 du Plan Local d’Urbanisme,
portant notamment sur des ajustements aux
règles de construction principalement en
zones urbaines et à urbaniser, sur des préci-
sions concernant les secteurs soumis à des
Orientations d’Aménagement et deProgram-
mation, sur la suppression
d’emplacements réservés.
L’enquête se déroulera en mairie du ven-
dredi 27 mai 2022 au lundi 27 juin 2022
inclus, aux jours et heures habituels d’ouver-
ture du secrétariat (lundi de 11h à
midi, mercredi de 17h à 19h, jeudi de 11h à
midi, vendredi de 11h à midi).
Madame Alamat a été désignée en qualité
de commissaire enquêtrice par le
Président du Tribunal Administratif.
La commissaire enquêtrice recevra enmai-
rie les :
- vendredi 27mai de 9 heures à 12 heures,
au rez-de-chaussée de la Mairie dans
une salle de classe,
-mercredi 8 juin de 16 heures à 19 heures,
au rez-de-chaussée de la Mairie dans
une salle de classe,
- samedi 18 juin de 9 heures à 12 heures,
au rez-de-chaussée de la Mairie dans une
salle de classe,
- lundi 27 juin de 14 heures à 17 heures, au
1er étage de la Mairie dans la salle de
conseil.
Pendant la durée de l’enquête, le public pour-
ra prendre connaissance des
documents du projet de modification n°1 du
P.L.U. à la mairie et sur le site internet
www.vignemont.fr, et consigner éventuelle-
ment ses observations sur le registre
d’enquête déposé enmairie, les adresser par
écrit à Mme Alamat, commissaire
enquêtrice désignée, ou à l’adressemail sui-
vante : mairie.vignemont@orange.fr
LE MAIRE

Insertionsdiverses

SOCIÉTÉ POUR
L’APPROVISIONNEMENT, LA
PROMOTION ET LES ETUDES

COMMERCIALES
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE À

CAPITAL VARIABLE
SIÈGE SOCIAL : ZONE

INDUSTRIELLE BREUIL LE SEC
60600 CLERMONT

RCS BEAUVAIS 301.940.276
Les actionnaires de la société sont convo-
qués enAssembléeGénéraleMixte Ordinaire
Annuelle et Extraordinaire le 31mai 2022, à
16 heures, à l’espace BSA, 11-15 rue Courat
75020PARIS, à l’effet de délibérer sur l’ordre
du jour suivant :

ORDRE DU JOUR
DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLÉE

GÉNÉRALE ORDINAIRE
- Rapport de gestion du Conseil d’Adminis-
tration sur les comptes annuels,
- Rapport du Commissaire aux Comptes sur
les comptes annuels,
- Approbation des comptes de l’exercice clos
le 31 décembre 2021 et quitus aux
administrateurs,
- Affectation du résultat de l’exercice,

- Rapport spécial du Commissaire aux
Comptes sur les conventions visées aux ar-
ticles L. 225- 38 et suivants du Code de
commerce,
- Ratification des adhésions et des démis-
sions 2021,
- Suppression du Fonds Permanent de
Participation,
- Modification corrélative du Règlement in-
térieur et du Cahier des charges.

DE LA COMPETENCE DE
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

EXTRAORDINAIRE
- Transfert du siège social ;modification cor-
rélative des statuts,
- Questions diverses,
- Pouvoirs pour l’accomplissement des
formalités.
A défaut d’assister personnellement à l’as-
semblée, les actionnaires peuvent :
- soit remettre une procuration à un autre ac-
tionnaire, à leur conjoint ou aupartenaire avec
lequel ils ont conclu un pacte civil de
solidarité,
- soit adresser à la Société une procuration
sans indication de mandataire,
- soit adresser à la Société un formulaire de
vote par correspondance.
Les actionnaires auront le droit de participer
à l’assemblée sur simple justification de leur
identité, dès lors que leurs titres sont libérés
des versements exigibles et inscrits sur un
compte tenu par la Société au jour de
l’assemblée.
Une formule de procuration, ainsi qu’un for-
mulaire de vote par correspondance seront
joints à la convocation nominative, adressée
par courrier. Pour être pris en compte, le for-
mulaire de vote par correspondance complé-
té et signé doit parvenir au siège social trois
jours aumoins avant la date de l’Assemblée
Générale.
En aucun cas, les actionnaires ne pourront
retourner à la Société à la fois la formule de
procuration et le formulaire de vote par
correspondance.

Le Conseil d’Administration
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LES MARCHÉS PUBLICS
Consultez aussi nos annonces sur
http://avisdemarches.leparisien.fr
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NIQUE, LES TECHNIQUES DE MECANIQUE
INDUSTRIELLE ET DES MACHINES A COM-
MANDES NUMERIQUES. LE DEVELOPPE-
MENT INFORMATIQUE AVEC L’EDITION DE
LOGICIELS&APPLICATIONSWEB. LAVENTE
EN LIGNE DE PRODUITS ET APPLICATIONS
REALISEES, DU MATERIEL INFORMATIQUE
ASSOCIE AINSI QUE DES PRESTATIONS
D’INSTALLATION ET DE MAINTENANCE. LA
CONCEPTION, LE DESIGN PRODUIT ET IN-
DUSTRIEL. LAMODELISATION3DETLAREA-
LISATION DES PLANS TECHNIQUES. LE
CONSEIL ENDEVELOPPEMENT, EN TRANS-
FORMATIOND’ACTIVITE, EN INFORMATIQUE,
EN INGENIERIE ET ETUDE TECHNIQUEAIN-
SI QUE PAR LA GESTION DE PROJETS. Pré-
sident : M LE CLECH WILLIAM demeurant
140AVENUECHARLESDEGAULLE60260
LAMORLAYEélu pour une durée illimitée Ad-
mission aux assemblées et exercice du droit
de vote : Chaque associé a le droit de parti-
ciper aux décisions collectives par lui-même
ou par sonmandataire. Chaque action donne
droit à une voix. Durée : 99 ans ans à comp-
ter de son immatriculation au RCS de
COMPIÈGNE.

qwam_in


	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge
	Page vierge

